Le cinéma français
peine à lever des fonds
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La cérémonie des César récompense tous les ans les différents maillons de la chaîne du cinéma français.

Le cinéma français est à la fête ce week-end, avec la 36e cérémonie des Césars. Mais, malgré une année 2010 record en termes de fréquentation, les plus petits producteurs souffrent à cause de la crise.

C'est presque devenu une habitude : tous les ans depuis 2008, la fréquentation des salles de cinéma françaises bat des records : 189 millions d'entrée en 2008, 200 millions en 2009, 206,5 millions en 2010… L'année qui vient de s'écouler affiche ainsi, un nombre total d'entrées sans équivalent depuis 1967, selon le Centre National du Cinéma et de l'image animée (CNC). En pourcentage de la population, 65,4% de français de plus de 6 ans, soit 37,6 millions d'individus, ont fréquenté au moins une fois les salles obscures en 2010. C'est donc plus que les 35,9 millions de spectateurs (63,3%) enregistrés en 2008, l'année d'un précédent record. A l'époque, rappelons que l'engouement suscité par « Bienvenue chez les Ch'tis » (20 millions de spectateurs) avait dopé la fréquentation. Ce qui rend d'autant plus remarquable le record de 2010, en l'absence d'un blockbuster venant gonfler les entrées en salles.

Le cinéma, immunisé contre la crise ? 

Ces chiffres exceptionnels étonnent, car ils coïncident presque parfaitement avec le point de départ des crises financière et économique dont se remettent à peine les différentes économies mondiales. Un constat pas si paradoxal que cela. Le cinéma, aurait un effet antidépresseur, jouant à plein dans un contexte économique morose. Conjugué à son aspect relativement abordable par rapport à d'autres loisirs (vacances, sport en club…), aller « se faire une toile » reste l'un des loisirs préférés des Français. Il serait donc « un profiteur de crise ». 

Les producteurs à la peine

Mais si pour les salles de cinéma, ces chiffres sont encourageants, ils ne doivent pas faire oublier que l'industrie cinématographique regroupe des dizaines d'acteurs différents. Et tous ne sont pas aussi insensibles à l'environnement économique, loin de là. Bien sûr, le CNC met en avant une amélioration de la situation en 2010, avec une hausse de 31% des investissements dans la production agréée, qui atteignent 1,439 milliard d'euros répartis sur 261 films.

Mais entre deux, la crise avait significativement touché le secteur. Ce qui explique que malgré l'embellie de 2010, les investissements ne soient pas revenus à leurs niveaux de 2008 (1,49 milliard d'euros). Comme dans de nombreuses autres industries, la crise a rendu difficile l'accès aux financements. La diversité des sources par lequel le cinéma français se finance lui permet certes de résister, mais pas de se maintenir. Ainsi, début 2010, l'Association des Producteurs de Cinéma (APC) et le Syndicat des Producteurs indépendants (SPI) avaient pointé du doigt une baisse de l'investissement global dans la production cinématographique française de près de 30% entre 2008 et 2009, ainsi qu'un recul de 400 millions d'euros des sommes dédiées à la production d'œuvres d'initiative française, qui étaient passées sous la barre du milliard d'euros.

« L'impact le plus direct de la crise se fait sentir à l'international, détaille Juliette Prissard, déléguée générale du SPI. Car les principaux pays clients des œuvres françaises que sont par exemple le Japon, l'Allemagne, l'Angleterre ou le Benelux sont eux aussi touchés par la crise. Ils achètent moins de films, et à des prix de plus en plus bas ». 

Des effets structurels 

Au-delà de ces effets conjoncturels, le secteur souffre de problèmes structurels qui l'amènent petit à petit à évoluer. En premier lieu duquel, le piratage de films sur Internet. Par ailleurs, le cofinancement assuré par les chaînes de télévision dans le cadre de leurs obligations d'investissement dans le cinéma, est en pleine évolution. « Canal + joue bien son rôle de financeur du cinéma, insiste Juliette Prissard, avec 203 millions d'euros investis en 2009 dans des films français et européens. Mais la baisse des recettes publicitaires sur les chaînes hertziennes conduit à une concentration des investissements sur des films à gros budgets, dans une logique de forte audience, notamment pour les chaînes privées. Par effet domino, les chaînes publiques (France 2 et 3) investissent de plus en plus sur des productions plus importantes ». Enfin, le calcul des obligations d'investissement se faisant sur le montant des recettes publicitaires des chaînes (3,2% de leurs recettes annuelles), le montant en absolu des sommes versées tend à diminuer, notamment avec la suppression partielle de la publicité sur les chaînes du service public.

Les Sofica donnent un peu d'air aux petits acteurs

Conséquence, si les grosses sociétés de production comme Europacorp s'en sortent mieux grâce à leur profil diversifié (production, distribution, ventes de droits, licences etc.) les producteurs indépendants ainsi que les films à petit et moyen budgets (moins de 10 millions d'euros) peinent de plus en plus à se financer. « Cela accroît également les inquiétudes sur la relève de nouveaux talents, conclut Juliette Prissard. Avant de faire un succès comme Des Hommes et des Dieux, il faut souvent de l'expérience, qu'un réalisateur ne peut acquérir si ses premiers films ne voient pas le jour ». 

Seule note positive pour les plus petits producteurs, le succès de Sociétés pour le Financement de l'industrie Cinématographique et Audiovisuelle (Sofica). Ces produits défiscalisés d'investissement dans le cinéma apportent des fonds souvent nécessaires pour le bouclage de certains budgets, tout en offrant à l'investisseur la possibilité d'obtenir une réduction d'impôt de 40% des sommes versées, dans la limite de 8640 euros. Créés en 1985, la collecte de ces produits pour 2009/2010 à dépassé 63 millions d'euros, réparties sur 11 Sofica. Le CNC, qui copilote le dispositif avec le ministère du budget, réaffirme d'ailleurs régulièrement les principes guidant le produit : investissement dans des films à petit ou à moyen budget (moins de 8 millions d'euros), prioritairement dans les premiers et deuxièmes films de réalisateur, et accentuation du soutien à la production indépendante. En 2009, les Sofica ont participé au financement de 166 œuvres destinées au cinéma et 25 œuvres audiovisuelles. 
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